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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

 
Analyser et synthétiser des documents et en tirer les implications juridiques ;
 conseil juridique ;
Mise en place de procédures d'alerte et de conformation au droit;
Préparation de mémoires et plaidoiries devant des juridictions étatiques et internationales ;
Spécialité "histoire de la pensée juridique moderne" :
Contextualiser les systèmes juridiques nationaux et percevoir leurs ressemblances et leurs particularités ;
Maitriser les outils de recherche et d’informations documentaires ;
Confronter les modèles argumentatifs et les discours juridiques ;
Réaliser des travaux de recherche (fondamentale et appliquée) et maîtriser les règles de la recherche scientifique
appliquées à l’histoire du droit, découvrir les sources historiques et juridiques pour réaliser un mémoire de recherche
sur un sujet original.
Faire découvrir le système juridique par son histoire : ce point est particulièrement important pour des étudiants
venant de systèmes juridiques non occidentaux.
Analyser le discours juridique théorique et pratique : de la littérature doctrinale aux décisions contentieuses.
Acquérir les principes fondamentaux des systèmes juridiques européens : les concepts, les principes généraux du
droit et le corps des règles du droit privé et du droit public.
Comprendre les courants historiques de la pensée juridique et l’enseignement du droit : les écoles, les méthodes et
les controverses.
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COMPÉTENCES ATTESTÉES

Les diplômés de ce master sont aptes à :
Comprendre le droit dans son environnement ;
Développer une argumentation convaincante et logique et trier parmi les problèmes et solutions juridiques celles
adaptées à la situation.
Assurer une assistance juridique, analyser une situation de fait et identifier les points où se situent les difficultés
juridiques, rechercher la documentation pertinente et proposer des éléments de solution ainsi qu’une stratégie.
Analyser et comparer les normes juridiques de différents Etats.
Participer à la définition des thèmes d'études ou de recherches.
Rassembler et analyser la documentation disponible, consulter les experts éventuels et les personnalités
compétentes.
Analyser et interpréter les résultats dans une perspective d'explication théorique.
Rédiger des publications (rapports d'étude, notes de synthèse, articles...).
Participer à des colloques, conférences ou séminaires sur des thèmes appartenant au domaine d'investigation (ou à
des domaines connexes).
Conduire des projets juridiques qui garantissent et sécurisent les règles sociales et professionnelles
Assurer une veille informative dans le domaine du Droit (évolution des réglementations et des jurisprudences internes
et européennes ).
Spécialité "Histoire de la pensée juridique moderne" :
Analyse des fondements historiques et conceptuels du droit contemporain.
Problématisation et analyse de l’Europe à travers l’étude juridique de ses fondements, ses enjeux pour aider à la
construction européenne et à son uniformisation.
Confrontation des droits nationaux pour mieux identifier les particularismes juridiques propres à chaque Etat
européen, mais aussi pour favoriser l’émergence de normes communes.
Maîtrise des outils de recherche et d’informations documentaires.
Réalisation de travaux de recherches (fondamentales et appliquées).
 

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Etablissements d’enseignement supérieur ;
Cabinets d’avocat ;
Administrations judiciaires ;
Services juridiques d’entreprises ou de collectivités publiques.
 

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Maître de conférences ou Professeur des universités ;
Juriste d’entreprise ;
Les professions auxquelles ce diplôme permet d’accéder sont ouvertes aux diplômés ayant suivi  un cursus de
formation spécifique et réussi un examen professionnel (barreau) ou un concours public (magistrature, agrégation du
supérieur, archiviste-paléographe).
 
Avocat ;
Magistrat.
 

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 1 à 4 sur 5.
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Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 416 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)
U0X91 — Cadres et techniciens de la documentation · tension 1/5
(Très faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 6 609

Jugés difficiles à recruter 35 %

Emplois saisonniers 13 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
P3X90 — Professionnels du droit
U0X91 — Cadres et techniciens de la documentation
W0X92 — Professeurs du supérieur

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Commission pédagogique composée d’enseignants-chercheurs

COMPOSITION DU JURY — APPRENTISSAGE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

non

COMPOSITION DU JURY — VAE

Commission et jury de validation d’acquis, majorité d’enseignants-chercheurs et des professionnels

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://www.droit.parisdescartes.fr
http://www.parisdescartes.fr

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/27606/
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